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FEDERATIONS SPORTIVES – LIGUES 

PROFESSIONNELLES – ASSOCIATIONS SPORTIVES – 

SOCIETES SPORTIVES – AGENTS SPORTIFS –   

Renforcement de l’indépendance des organismes de 

contrôle de gestion composés de professionnels qualifiés 

(droit, comptabilité, audit ou finance)  – Extension du 

périmètre de contrôle aux agents sportifs – Transmission 

des rapports du CAC et information en cas de 

déclenchement d’une procédure d’alerte – Contrôle de la 

Cour des comptes – Loi n° 2026-725 du 3 août 2026 relative 

à l'organisation, à la gestion et au financement du sport 

professionnel  

 
Loi n° 2026-725 du 3 août 2026 relative à l'organisation, à la gestion et au financement du sport 

professionnel  
 

(JORF n°0180 du 4 août 2026) 

(Extraits) 
 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 

(…) 
 

Article 26 
 
I. - La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code des juridictions financières est complétée 
par un article L. 111-12-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 111-12-1. - La Cour des comptes peut contrôler les comptes et la gestion des fédérations 
sportives agréées et des ligues professionnelles créées en application de l'article L. 132-1 du code du 
sport ainsi que ceux des sociétés commerciales créées en application des articles L. 333-1 ou L. 333-2-
1 du même code. » 
 
II. - Dans l'exercice de la compétence prévue à l'article L. 111-12-1 du code des juridictions financières, 
la Cour des comptes est habilitée à procéder au contrôle des exercices comptables clos au cours des 
cinq exercices précédant la promulgation de la présente loi. 
 
III. - Le titre III du livre Ier du code du sport est ainsi modifié : 
1° Il est inséré un chapitre III, intitulé : « Contrôle de gestion » et comprenant l'article L. 132-2 ; 
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2° L'article L. 132-2 devient l'article L. 133-1 et est ainsi modifié : 
 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
 
 
- au début, est ajoutée la mention : « I. - » ; 
- après le mot : « respect », sont insérés les mots : « du principe d'aléa sportif et » ; 
- les mots : « les fédérations qui ont constitué une ligue professionnelle créent en leur sein un 
organisme doté d'un pouvoir d'appréciation indépendant » sont remplacés par les mots : « chaque 
fédération ayant constitué une ou deux ligues professionnelles ou une société commerciale crée un 
organisme dont elle garantit l'indépendance » ; 
 
b) Le 3° est complété par les mots : « et de se prononcer de manière motivée sur ces projets » ; 
 
c) Après le même 3°, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« La fédération sportive délégataire assure le suivi du contrôle administratif, juridique et financier 
opéré par l'organisme mentionné au premier alinéa du présent I. 
« Cet organisme est constitué, pour au moins les deux tiers de ses membres, de professionnels qualifiés 
dans les domaines du droit, de la comptabilité, de l'audit ou de la finance qui n'exercent aucun mandat 
au sein des instances de la fédération et de la ligue professionnelle et qui ne détiennent aucun droit 
de vote ni aucune part de capital dans une société mentionnée à l'article L. 122-2 ou dans une société 
commerciale créée en application des articles L. 333-1 ou L. 333-2-1. Les modalités de fonctionnement 
de cet organisme sont déterminées dans le règlement de la fédération. Lorsque la fédération a 
constitué une ligue professionnelle dotée d'une personnalité juridique distincte, les conditions de 
fonctionnement de cet organisme sont déterminées par la convention conclue entre la fédération et 
la ligue professionnelle. Les modalités de suivi par la fédération et le ministre chargé des sports des 
avis, des décisions et des recommandations de cet organisme sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. 
 
« II. - Les contrôles prévus au I du présent article sont effectués selon les modalités prévues aux A à C 
du présent II. » ; 
 
d) Les cinquième et avant-dernier alinéas sont remplacés par des A à C et des III à VII ainsi rédigés : 
 
« A. - Les contrôles portant sur les associations, sur les sociétés sportives et sur les agents sportifs 
peuvent être effectués sur pièces et, à l'exception du domicile des agents sportifs, sur place. Lorsque 
l'association ou une société sportive ou l'agent sportif, y compris la personne morale qu'il contrôle, 
directement ou indirectement, ou dont il est le préposé pour l'exercice de sa profession, est tenu de 
faire certifier ses comptes par un commissaire aux comptes ou, pour les sociétés dont le siège est situé 
hors du territoire national, par un professionnel disposant de pouvoirs équivalents à ceux d'un 
commissaire aux comptes, il transmet sans délai à l'organisme mentionné au premier alinéa du I le 
rapport établi sur ses comptes annuels par le commissaire aux comptes ou, pour les sociétés dont le 
siège est situé hors du territoire national, par le professionnel disposant de pouvoirs identiques. 
Lorsqu'un commissaire aux comptes engage une procédure d'alerte en application des articles L. 234-
1 ou L. 234-2 du code de commerce, l'association ou la société concernée en informe sans délai 
l'organisme mentionné au premier alinéa du I du présent article. 
 
« B. - Les contrôles portant sur les associations et les sociétés sportives visent à préserver leur viabilité 
économique. Ils portent notamment sur les comptes d'exploitation et sur la mise en œuvre de 
dispositifs de limitation des effectifs de joueurs professionnels et de plafonnement de la masse 
salariale. En cas d'écarts significatifs entre les comptes d'exploitation prévisionnels et les comptes 
d'exploitation exécutés caractérisant une intention manifeste de dissimulation ou de présentation 
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trompeuse des comptes, l'organisme mentionné au premier alinéa du I peut prononcer des sanctions 
à caractère financier et sportif. 
« Le contrôle exercé sur les agents sportifs, y compris les personnes morales constituées pour l'exercice 
de leur activité ou au sein desquelles ils exercent leur activité, a pour objet de garantir la transparence 
des rémunérations, la conformité financière des opérations, le respect des règles éthiques, l'intégrité 
des pratiques liées à leur activité ainsi que, le cas échéant, le respect par les agents sportifs de leurs 
obligations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
« L'organisme mentionné au même premier alinéa dispose des pouvoirs d'investigation nécessaires 
pour détecter, analyser et qualifier tout montage juridique, économique ou financier susceptible 
d'avoir pour objet ou pour effet de contourner les obligations légales, réglementaires ou financières 
applicables aux agents sportifs. 
« En matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme dans le cadre 
de la profession d'agent sportif, le contrôle est effectué dans les conditions prévues aux articles L. 561-
36 à L. 561-36-4 du code monétaire et financier. L'organisme chargé de ce contrôle transmet au 
ministre chargé des sports le rapport prévu à l'article L. 561-36 du même code. 

 
(…) 

 
« VII. - Les agents sportifs, y compris la personne morale qu'ils contrôlent, directement ou 
indirectement, ou dont ils sont les préposés pour l'exercice de leur profession, les associations et les 
sociétés sportives ainsi que les organes des fédérations et de leurs ligues professionnelles sont tenus 
de communiquer à l'organisme mentionné au premier alinéa du I toute information ou tout document 
nécessaire à l'accomplissement de ses missions. Cet organisme peut également demander à toute 
personne physique ou morale ayant un lien juridique ou économique avec l'association ou la société 
sportive ou avec un agent sportif, y compris la personne morale qu'il contrôle, directement ou 
indirectement, ou dont il est le préposé, de lui communiquer toute information ou tout document 
nécessaire à l'accomplissement de ses missions » . 
 

(…) 
 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 
Fait au fort de Brégançon, le 3 août 2026. 
 
 
Emmanuel MACRON 
Par le Président de la République : 
 
 
Le Premier ministre, 
Sébastien LECORNU 
 
 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Gérald DARMANIN 
 
 
Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, 
Roland LESCURE 
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La ministre de la culture, 
Catherine PÉGARD 
 
 
La ministre des outre-mer, 
Naïma MOUTCHOU 
 
 
La ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative, 
Marina FERRARI 
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